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APRÈS ART. 15 N° CL167

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 septembre 2016 

EGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER - (N° 4000) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL167

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

L’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État est ainsi modifié :

1° La première phrase du quatrième alinéa est complétée par les mots : « , ainsi qu’aux 
fonctionnaires qui justifient du centre de leurs intérêts matériels et moraux dans une des 
collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d’État » ;

2° À la fin de la dernière phrase du dernier alinéa, les mots : « notamment pour les fonctionnaires 
qui justifient du centre de leurs intérêts matériels et moraux dans une des collectivités régies par les 
articles 73 et 74 de la Constitution ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie, dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d’État » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 32 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires a modifié l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, en prévoyant que dans les 
administrations ou services où sont dressés des tableaux périodiques de mutations, l'autorité 
compétente peut procéder à un classement préalable des demandes de mutation à l'aide d'un barème 
rendu public, mais qu’elle peut toutefois édicter des lignes directrices par lesquelles elle définit, 
sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, des critères supplémentaires établis à titre subsidiaire, 
notamment pour les fonctionnaires qui justifient du centre de leurs intérêts matériels et moraux dans 
une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ainsi qu'en Nouvelle-
Calédonie, dans des conditions prévues par décret en Conseil d’Etat.
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Le présent amendement vise à étendre cette faculté aux services et administrations dont les 
mouvements de personnels ne sont pas régis par un tableau périodique des mutations. 


